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Ville de Genève PRD-160 A/B

Conseil municipal
 2 mai 2018

Rapports de majorité et de minorité de la commission du 
règlement chargée d’examiner le projet de délibération du 
15 novembre 2017 de Mmes et MM. Albane Schlechten, Ariane 
Arlotti, Maria Vittoria Romano, Marjorie de Chastonay, François 
Mireval, Christiane Leuenberger, Martine Sumi, Ahmed Jama, 
Pascal Holenweg, Maria Casares, Sylvain Thévoz, Alia Chaker 
Mangeat, Jannick Frigenti Empana et Jennifer Conti: «Egalité 
au Conseil municipal, pour une présidence obligatoirement 
mixte!»

A. Rapport de majorité de M. Eric Bertinat.

Le projet de délibération a été renvoyé à la commission du règlement le 
16 janvier 2018, qui s’est réunie les 31 janvier et 21 février 2018 sous la prési-
dence de M. Jean-Charles Lathion. Le rapporteur remercie M. Andrew Curtis, 
procès-verbaliste, pour la qualité de ses notes.

PROJET DE DÉLIBÉRATION

Considérant:

– le pourcentage encore trop faible de femmes présentes dans les arènes parle-
mentaires, aux différents échelons de la politique suisse;

– le besoin d’identifi cation des femmes, notamment des plus jeunes, à des 
modèles de femmes politiciennes;

– la fonction de représentation que constitue la présidence du Conseil municipal 
et la forte valeur ajoutée en termes de poids et d’image;

– que de nos jours, la non-représentation de la moitié de la population dans les 
arènes dirigeantes, plus qu’une inégalité, devient une absurdité,

nous demandons une modifi cation de l’article 13, afi n que le Conseil municipal 
soit doté d’une représentation mixte, en accord avec notre société et les principes 
éthiques régissant la Ville de Genève.

LE CONSEIL MUNICIPAL,

vu l’article 30, alinéa 2, de la loi sur l’administration des communes du 
13 avril 1984;



– 2 –

sur proposition de plusieurs de ses membres,

décide:

Article unique. – Le règlement du Conseil municipal est modifi é comme suit:

Art.13 bis (nouveau)

La présidence, à savoir les trois postes respectivement de présidence, première 
et deuxième vice-présidence, est obligatoirement mixte; la représentation d’au 
moins une personne de chaque sexe est obligatoire.

Séance du 31 janvier 2018

Audition des auteurs

Mme Schlechten présente le projet de délibération PRD-160 à l’aide d’un 
Powerpoint (voir annexe) permettant d’introduire le sujet traité par le projet de 
délibération. Y fi gurent notamment diverses défi nitions du sexisme; ses effets 
dans la société (notamment sur les femmes); des exemples de stéréotypes genrés; 
des statistiques liées à la représentation des femmes en politique (aux niveaux 
national, cantonal et municipal) et fi nalement les principaux objectifs du projet 
de délibération PRD-160.

Le président remercie Mme Schlechten pour sa présentation et propose de pas-
ser aux questions des commissaires. Il affi rme avant cela que les trois dernières 
présidences du Parti démocrate-chrétien ont été assurées par deux femmes et un 
homme.

Un commissaire se dit étonné du projet de délibération porté principalement 
par le Parti socialiste. Il remarque avoir consulté les statistiques en la matière 
(provenant de l’OFS) et constate que le Parti socialiste demande la parité alors 
qu’il ne la respecte pas (seulement 35% des élus du Parti socialiste sont des 
femmes au niveau fédéral). Il affi rme par ailleurs que certains des chiffres présen-
tés dans le projet de délibération sont inexacts, étant en réalité en deçà de ce qui 
est inscrit dans la présentation de Mme Schlechten.

Il poursuit en soulignant que la grande faiblesse de ce projet de délibération 
est de ne pas traiter des compétences des individus. En effet, il estime que ce 
sont les compétences des élus et élues qui devraient leur permettre d’accéder à 
la présidence du Conseil municipal et pas leur sexe. Il affi rme à ce titre que la 
présidence pourrait être composée uniquement de femmes (ou d’hommes) sans 
que cela pose de problèmes, tant que ces personnes disposent des compétences 
requises pour cette fonction.
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Il souligne ensuite qu’aucun organe législatif du pays ne possède dans son 
règlement une quelconque disposition visant à imposer une mixité des genres. 
S’il est accepté, le projet de délibération PRD-160 fera jurisprudence selon lui. Il 
remarque que l’on pourrait également demander ensuite d’autres types de parité, 
telle la parité «jeunes-vieux». Il termine son intervention en remarquant que le 
projet de délibération PRD-160 présente un certain caractère sexiste en omettant 
le cas des personnes transgenres et se demande pourquoi ces personnes n’ont pas 
été prises en compte dans le projet de délibération.

Mme Schlechten répond pour commencer que ses chiffres proviennent de la 
même source et affi rme qu’elle a peut-être été un peu optimiste quant aux chiffres 
présentés ce soir. Elle poursuit en soulignant que l’objectif du projet de déli-
bération n’est pas de blâmer les partis ou autres organes politiques concernant 
leur manque de mixité, mais de remettre en question un mécanisme touchant la 
société dans son ensemble (donc également le Parti socialiste). Elle affi rme que 
certaines femmes du Parti socialiste ont soulevé le problème de manque de mixité 
au sein du parti (bien que le problème soit moins exacerbé que dans d’autres par-
tis) et que ce dernier a instauré des quotas afi n de régler le problème. Bien que le 
Parti socialiste ait fait de très nettes progrès en la matière (notamment au niveau 
du nombre de femmes inscrites sur les listes électorales du parti), elle affi rme 
qu’il reste encore du chemin à parcourir.

Mme Schlechten revient à présent sur la remarque de son collègue concernant 
les compétences des personnes et souligne (faisant un parallèle avec le monde de 
l’entreprise) que les instances de directions mixtes ont accès à des connaissances 
et des sensibilités bien plus diversifi ées, ce qui est également le cas en politique. 
Elle remarque que le but de ce projet de délibération est de contribuer à casser le 
plafond de verre rendant diffi cilement accessible aux femmes les postes à haute 
responsabilité, par exemple la présidence du Conseil municipal. Elle précise que 
le texte ne cherche pas à instaurer la parité (qui serait impossible à atteindre au 
sein d’une présidence à trois personnes), mais d’imposer une certaine mixité.

Mme Schlechten termine en revenant sur la remarque de son collègue concer-
nant les personnes transgenres. Elle concède que ces personnes ont été omises 
dans ce texte mais précise toutefois que les violences rencontrées par les personnes 
transgenres relèvent des mêmes mécanismes d’exclusion et de stigmatisation que 
celles exercées sur les femmes.

Une commissaire se demande quelle est la part de femmes par rapport à 
la population totale en Suisse. Elle souhaite ensuite savoir s’il y a des femmes 
compétentes au sein des partis ayant nominé des hommes aux fonctions de la 
présidence du Conseil municipal.

Mme Schlechten répond que les femmes représentent environ 50,2% de la popu-
lation totale suisse. Elle répond ensuite par l’affi rmative à la deuxième question.
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Cette même commissaire demande ensuite si les progrès technologiques 
peuvent infl uencer la vision qu’on a du rôle des femmes dans la société.

Mme Schlechten estime que les progrès technologiques ne contribuent pas 
forcément à modifi er les a priori qu’on peut avoir sur le rôle des femmes dans la 
société. En effet, les femmes sont très souvent sous-représentées dans les métiers 
techniques et informatiques, bien que la situation s’améliore.

Un commissaire se demande si la réécriture de l’article 13 bis tel que prévu 
dans le projet de délibération PRD-160 pourrait être perçue comme antiféministe, 
par exemple dans le cas où trois femmes seraient en position d’occuper les postes 
de la présidence.

Mme Schlechten répond par la négative et souligne que le féminisme prône 
l’égalité entre les sexes, le texte étant donc parfaitement compatible avec les 
théories féministes.

Un commissaire se demande s’il ne serait pas pertinent d’aller plus loin 
encore que ce projet de délibération en imposant une présidence composée de 
deux personnes du genre le moins représenté au Conseil municipal et d’une per-
sonne de l’autre genre.

Mme Schlechten affi rme qu’elle aimerait voir appliquer une telle disposition 
mais rappelle que la machine politique helvétique est relativement conservatrice 
et évolue donc par petits pas. Elle affi rme que dans l’idéal, il ne serait pas néces-
saire de légiférer sur ce type de principe.

Ce même commissaire se demande ce qu’il faudrait faire concernant les partis 
n’ayant pas de femmes parmi leurs élus, qui seraient de facto exclus de la prési-
dence dans le cas d’une acceptation du projet de délibération PRD-160.

Mme Schlechten estime que les partis dans ce cas de fi gure devraient travailler 
sur leur relève et rappelle que le projet de délibération en question poursuit des 
objectifs à long terme.

Toujours ce même commissaire croit comprendre que les personnes trans-
genres effectuent un «déplacement» de genre, s’identifi ant à un genre qui n’est 
pas celui ayant été attribué à la naissance. Il se demande par ailleurs s’il existe des 
individus ne s’identifi ant ni au genre masculin ni au genre féminin.

Mme Schlechten répond que pour l’instant c’est une mixité binaire qui est 
réclamée par ce projet de délibération, ce qui n’exclut pas qu’à l’avenir, une 
mixité avec un sens plus large soit défendue au sein du Conseil municipal.

Une commissaire se demande s’il existe des études évaluant les effets des 
quotas au sein des institutions les ayant instaurés. Elle se demande également si 
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l’instauration d’un tel mécanisme permettrait de ne plus en avoir besoin sur le 
long terme.

Mme Schlechten répond que la Norvège a appliqué des quotas il y a plus de 
dix ans et a atteint des résultats très probants (36,4% de femmes dans les conseils 
d’administration). Elle remarque que la Ville de Zurich a également appliqué des 
quotas au sein de son administration publique, qui est à présent composée de 35% 
de femmes. La Ville de Bâle a imposé des quotas similaires, de sorte que 30% des 
cadres de l’administration de cette ville sont des femmes.

Cette même commissaire se demande comment concrètement atteindre une 
égalité de traitement entre les genres au sein du Conseil municipal.

Mme Schlechten remarque que la présidence du Conseil municipal est une 
fonction hautement symbolique, qui est l’instance visible du Conseil municipal. 
Elle précise que le but de ce texte est de jouer sur les représentations, ce qui per-
met très souvent d’amorcer des changements concrets.

Un commissaire estime que toutes les démarches féministes sont forcément 
réductrices de liberté. En effet, ce projet de délibération rendrait impossible la 
nomination d’une présidence 100% masculine ou féminine, et ce même si les 
trois hommes ou femmes sont les personnes les plus compétentes parmi les can-
didats. Il se demande si les signataires sont conscients de la privation de liberté 
imposée par leur proposition.

Mme Schlechten remarque que la question de la pertinence des quotas est 
loin d’être résolue, les partis ayant des avis relativement tranchés sur le sujet. 
Elle constate cependant qu’en laissant le libre choix aux instances politiques, on 
n’arrive pas à atteindre une certaine égalité entre les genres. Elle affi rme donc 
que les quotas agissent comme un accélérateur des changements sociétaux. Elle 
remarque qu’en règle générale, les gens ont des sensibilités plus proches de leurs 
semblables (en termes de genre, d’âge, etc.), une pratique communément dénom-
mée «cooptation».

Un commissaire complète la réponse en précisant que les quotas limitent 
par défi nition la liberté de choix. Il précise ensuite que d’autres types de quotas 
existent déjà au sein des organes politiques helvétiques, comme les quotas par 
région linguistique ou par parti (ce dernier étant même inscrit dans le règlement 
du Conseil municipal).

Mme Schlechten ajoute que chacun se brime de libertés au quotidien, le plé-
num ne faisant pas exception à cette règle. Il est alors étonnant de constater que 
lorsqu’il s’agit d’imposer des quotas de genres les réactions peuvent être viru-
lentes, ce qui n’est pas le cas de beaucoup d’autres règles réduisant tout autant la 
liberté de choix.
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Une commissaire affi rme en préambule que c’est aux femmes de se mani-
fester afi n d’obtenir la place qui leur est due dans la société. Elle poursuit en 
remarquant qu’un grand nombre de métiers et de disciplines sont affectés par 
des effets de plafond de verre et illustre ses propos avec un exemple qu’elle 
connaît bien, celui de chef d’orchestre. Elle affi rme qu’à sa connaissance, aucun 
orchestre constitué n’a engagé de femme cheffe d’orchestre (en tant que titu-
laire), les femmes souhaitant devenir cheffe d’orchestre devant alors créer leur 
propre orchestre.

Elle poursuit son intervention en estimant qu’il serait préférable de se battre 
pour une meilleure représentation des femmes dans les exécutifs et estime que le 
délibératif de la Ville a déjà beaucoup de quotas en place, lui faisant craindre que 
l’ajout d’un dernier quota serait celui de trop.

Pour terminer, elle souhaite savoir si le problème mis en exergue par le projet 
de délibération PRD-160 se pose dans les autres communes du canton.

Mme Schlechten répond que la Ville serait pionnière en la matière, aucune 
autre commune n’ayant en son règlement instauré de quelconques quotas de 
genres à la présidence de son organe législatif. Elle ajoute que la question de 
la représentation équitable des genres telle qu’abordée par le projet de délibé-
ration PRD-160 ne semble pas être inscrite à l’agenda des autres communes 
genevoises. Elle termine en soulignant que la Ville présente un caractère exem-
plaire en la matière (avec notamment une représentation parfaitement équitable 
des deux genres au sein du plénum) et pourrait poursuivre ses efforts pour aller 
plus loin encore.

Une commissaire affi rme être dérangée par cette volonté d’instaurer une 
mixité obligatoire des genres. Elle estime qu’une telle règle pourrait avoir 
comme conséquence l’apparition de femmes alibis au sein du plénum, élues 
«parce qu’on n’avait pas le choix»; il serait préférable d’encourager les partis 
politiques à engager plus de femmes et de leur démontrer (au travers d’exemples 
concrets) les bienfaits de la mixité.

Mme Schlechten partage ce point de vue concernant l’importance de montrer 
l’exemple, mais souligne que pour ce faire il faut avoir des exemples à donner, 
ce qui est plutôt rare actuellement. Elle concède qu’il existe déjà des politiques 
d’encouragement mais remarque que celles-ci sont très lentes à mettre en œuvre. 
Pour preuve, la loi sur l’égalité entre hommes et femmes a plus de vingt ans et le 
problème n’est toujours pas résolu.

Mme Schlechten poursuit en remarquant qu’à chaque élection, il y a des can-
didatures alibis sur les listes des différents partis sans pour autant que quelqu’un 
s’en soucie. Il est alors curieux de constater que cet argument est systématique-
ment mobilisé lorsqu’il s’agit de s’opposer à un quota des genres.
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Un commissaire abonde dans le même sens et ajoute que le risque de la can-
didature alibi est le même qu’avec les autres quotas. Il ajoute que le mot «obliga-
toirement» peut tout à fait être supprimé du texte.

Un commissaire affi rme être pour la parité mais ne souhaite pas que celle-ci 
soit rendue obligatoire et estime qu’il serait plus important de s’assurer du turnover 
entre les partis à la présidence du Conseil municipal (qui pourrait éventuellement 
être rendu obligatoire). Il souhaiterait connaître l’avis de Mme Schlechten à ce sujet.

Mme Schlechten répond qu’il s’agit là d’une question de priorisation des 
thématiques. Elle estime qu’il est plus important de s’assurer d’une représenta-
tion «féminine» au sein des instances politiques à caractère hautement symbo-
lique plutôt que de veiller au bon déroulement du turnover entre les partis. Elle 
termine en soulignant qu’œuvrer pour une plus grande mixité des genres s’ins-
crit dans une vision sociétale et ne concerne donc pas uniquement le Conseil 
municipal.

Ce même commissaire se demande s’il ne faudrait pas œuvrer pour rendre 
le service militaire obligatoire pour l’ensemble des citoyens suisses (et pas uni-
quement pour les hommes), ceci dans un souci d’équité de traitement entre les 
genres.

Mme Schlechten répond qu’elle est pour l’abolition du service militaire obli-
gatoire, l’institution en question étant obsolète et en totale inadéquation avec la 
société moderne. Elle ne l’imposerait donc pas non plus aux individus de sexe 
masculin.

Le président évoque le rejet d’une commission du Conseil des Etats (une 
semaine après une commission du Conseil national) d’un texte visant à instaurer 
des quotas de genre. Il se demande si Mme Schlechten n’a pas des informations 
concernant cet épisode, notamment au niveau des motifs ayant conduit au refus 
du texte en question.

Mme Schlechten rappelle la sous-représentation des femmes au sein des 
Conseils des Etats et national ainsi que les problèmes liés à des comportements 
sexistes à Berne. Au vu de ce contexte, elle ne s’étonne pas du résultat de ce vote.

Un commissaire complète en soulignant que les débats de ce type refl ètent très 
souvent les clivages gauche-droite, bien que le texte en question ait été déposé par 
un homme de droite.

Une commissaire remarque que le texte n’exige pas une parité de représenta-
tion entre les genres, mais cherche à imposer un quota minimal.
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Discussion et votes

Le président estime qu’il pourrait être intéressant d’auditionner le Bureau de 
la promotion de l’égalité entre femmes et hommes et de prévention des violences 
domestiques (BPEV), afi n d’obtenir un aperçu sur l’appréhension de cette question 
au niveau institutionnel.

Une commissaire abonde dans le sens du président, partageant sa vision sur 
l’utilité de l’audition du BPEV. Elle rappelle que cette entité promeut également 
l’arrivée de femmes en politique.

Une commissaire souhaite aussi entendre le BPEV.

Le président soumet la demande d’audition au vote de la commission du 
règlement.

Par 7 oui (2 DC, 1 Ve, 3 S, 1 EàG) contre 5 non (1 UDC, 1 MCG, 3 LR), 
l’audition est acceptée.

Un commissaire propose l’audition de Mme Caroline Dayer, experte en études 
genres de l’Université de Genève.

Par 6 non (3 LR, 1 MCG, 1 DC, 1 UDC) contre 6 oui (1 DC, 1 Ve, 3 S, 1 EàG), 
l’audition est rejetée.

Séance du 21 février 2018

Audition de Mme Colette Fry, directrice du Bureau de la promotion de l’égalité 
entre femmes et hommes et de prévention des violences domestiques (BPEV), 
accompagnée par M. Michaël Flaks, directeur général de l’Intérieur

Mme Fry entame son intervention en soulignant que le BPEV a étudié de très 
près le projet de délibération PRD-160 et constate que les considérants du projet 
de délibération font référence aux conclusions de différentes études et enquêtes 
effectuées auprès des femmes politiciennes. Elle remarque à ce titre que le besoin 
d’identifi cation des femmes (en particulier des plus jeunes) à des modèles se 
retrouve également dans d’autres domaines que la politique, notamment dans le 
milieu professionnel. Elle affi rme à ce titre qu’il est donc important de rendre 
accessible aux femmes les postes à forte valeur ajoutée (tels que la présidence du 
Conseil municipal).

Mme Fry poursuit son intervention en affi rmant que les inégalités entre hommes 
et femmes sont actuellement encore très présentes en termes de représentation 
politique, bien que Genève fasse fi gure de bon élève en la matière (31,1% de 
femmes dans les exécutifs du canton, soit le meilleur score du pays).
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Mme Fry continue en soutenant que la modifi cation du règlement proposée 
dans le projet de délibération fait partie des mesures identifi ées dans la littéra-
ture permettant de favoriser une représentation plus équilibrée des genres en 
politique (qui doit toutefois s’accompagner d’autres mesures plus en amont, 
telles que l’aménagement des horaires de séance permettant aux femmes de 
s’engager en politique).

Pour terminer, Mme Fry évoque le cas du président du Conseil d’Etat 
M. Longchamp et souligne que celui-ci s’est engagé dans l’initiative onusienne 
International Gender Champions (dont le directeur général des Nations unies 
fait partie) visant à promouvoir l’égalité des genres. Elle souligne que l’un des 
engagements communs des International Gender Champions est de refuser de 
participer à des panels de discussions et autres tables rondes si ceux-ci ne sont 
pas composés des deux genres.

M. Flaks explique, après consultation de M. Zuber (directeur du Service de 
surveillance des communes) concernant la légalité du projet de délibération en 
question, qu’il s’agissait là d’une proposition traitant de l’organisation interne 
du Conseil municipal et qu’aucune objection juridique n’est a priori soulevée par 
cette proposition.

Une commissaire remarque que le projet de délibération vise une certaine 
mixité des genres au sein de la présidence du Conseil municipal sans pour autant 
traiter du cas des quatre secrétaires membres du bureau. Elle se demande si le 
texte soumis n’est pas un peu orienté.

M. Flaks répond qu’il s’agit là de l’organisation interne du Conseil municipal 
qui est de sa compétence. Il n’a donc pas d’opinion à exprimer sur ce sujet.

Cette même commissaire estime que l’égalité va dans les deux sens et regrette 
que le projet de délibération ne traite que de la présidence du Conseil municipal 
et pas du bureau dans son ensemble.

M. Flaks confi rme qu’il n’a pas d’opinion personnelle à exprimer à cet égard.

Un commissaire se demande si, dans le cas de l’acceptation de ce projet de 
délibération, la modifi cation proposée ferait jurisprudence au niveau national. En 
d’autres termes, il se demande si d’autres communes ou cantons ont intégré à leur 
règlement des dispositions similaires.

Mme Fry répond que le BPEV n’a pas trouvé de dispositions similaires au 
niveau cantonal. Elle affi rme cependant que ce travail d’enquête n’a pas pu être 
effectué au niveau communal, ce qui aurait demandé beaucoup plus de temps.

Ce même commissaire se demande si l’instauration d’un quota des genres ne 
pourrait pas amener certains partis à réclamer de nouveaux quotas afi n de favori-
ser d’autres types de mixité, comme la mixité des âges.
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Mme Fry remarque que des quotas contraignants existent déjà au sein du sys-
tème politique helvétique, tels que les quotas de représentation des communau-
tés linguistiques ou régionales. Elle rappelle qu’il existe un réel enjeu en ce qui 
concerne la sous-représentation des femmes en politique (qui représentent après 
tout plus de la moitié de l’humanité), ce qui n’est pas le cas de la mixité de l’âge, 
pour laquelle il n’existe à ce jour pas vraiment de débat.

Ce même commissaire se questionne sur le cas des personnes transgenres (qui 
ne sont pas prises en compte dans ce projet de délibération) et souhaite connaître 
l’opinion de Mme Fry à ce sujet.

Mme Fry répond qu’il faut se demander sous quelle catégorie de genre la per-
sonne transgenre est enregistrée, ainsi que le stade de transition auquel se trouve 
la personne voulant changer de genre. Bien que ce type de situation puisse être 
complexe, elle relève que ce cas de fi gure est extrêmement rare. Elle rappelle à 
ce titre que la représentation équitable entre femmes et hommes aux postes à res-
ponsabilité est une problématique reconnue depuis des décennies et n’évoluant 
que très lentement.

M. Flaks précise que du point de vue du Service des votations, ce sont les 
indications dans l’état civil qui font foi et que la législation fédérale n’a pas 
encore évolué à cet égard.

Un commissaire se demande s’il existe des statistiques sur la composition 
par genres des bureaux des conseils municipaux, notamment ceux du canton de 
Genève.

Mme Fry répond par la négative.

M. Flaks précise qu’il serait diffi cile d’établir des statistiques précises à ce 
sujet, étant donné l’important tournus constaté au sein des bureaux de conseils 
municipaux.

Ce même commissaire se demande s’il existe une quelconque disposition 
fédérale et/ou cantonale empêchant le Conseil municipal de décider par lui-même 
de la composition de présidence du Conseil municipal.

M. Flaks explique que rien dans la loi sur l’administration des communes 
(LAC) ne s’oppose à la modifi cation du règlement souhaitée par les signataires 
du projet de délibération. Il remarque qu’il s’agit là d’une opportunité politique 
appartenant aux membres du Conseil municipal.

Ce même commissaire croit comprendre que ce type de modifi cation est sou-
mis au référendum ainsi qu’à l’approbation du Conseil d’Etat.

M. Flaks lui répond que l’approbation du Conseil d’Etat, pour autant que cette 
approbation soit requise pour une modifi cation du règlement du Conseil munici-
pal, est un donné acte (à l’issue du délai référendaire ordinaire).
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Une commissaire souhaite de plus amples informations concernant l’initiative 
des International Gender Champions, notamment sur les origines de cette initia-
tive ainsi que sur les causes de la sensibilité grandissante (et récente) en matière 
d’égalité des genres. Elle souhaite enfi n connaître l’avis de Mme Fry concernant la 
pyramide d’accessibilité des femmes aux postes à responsabilité.

Mme Fry répond que l’initiative des International Gender Champions est un 
projet visant une plus grande égalité entre les hommes et les femmes, en convain-
quant des dirigeants, hommes ou femmes, à non seulement refuser de participer 
à des panels non mixtes mais aussi à proposer des mesures concrètes dans le 
cadre de leurs activités politico-professionnelles afi n de favoriser l’égalité entre 
les genres. Elle souligne que M. Longchamp cherche à promouvoir cet objectif 
en s’attaquant prioritairement au problème de l’inégalité salariale entre hommes 
et femmes et à la promotion des femmes aux postes à responsabilité.

Mme Fry poursuit en affi rmant que plus on monte dans la hiérarchie moins il 
y a de femmes, comme démontré par les nombreuses recherches effectuées dans 
ce domaine. Elle affi rme que l’amélioration de la représentation des femmes dans 
les postes à responsabilité se fait par des mesures incitatives, telles que le mento-
rat, la formation et la sensibilisation ou encore la modifi cation des structures. Elle 
précise que la progression naturelle en la matière ne se fait que très lentement.

Cette même commissaire estime donc, au vu des conclusions de la littéra-
ture scientifi que spécialisée dans les études genres et de ce que vient d’affi rmer 
Mme Fry, qu’il est pertinent de se focaliser sur la présidence du Conseil municipal.

M. Flaks remarque que ni lui ni Mme Fry ne peut répondre, dans la mesure où 
il s’agit là d’une question d’organisation interne du Conseil municipal.

Cette même commissaire se demande si le texte du projet de délibération est 
conforme aux tendances actuelles en la matière. Elle se demande s’il existe des sta-
tistiques concernant les personnes transgenres et leurs diffi cultés (très analogues 
aux diffi cultés rencontrées par les femmes) à accéder à des postes à responsabilité.

Mme Fry confi rme qu’il est dans la tendance actuelle de chercher à favoriser 
l’accès des femmes aux postes à responsabilité.

Mme Fry affi rme qu’il existe des publications récentes, telles que la recherche 
universitaire «Etre LGBT au travail», ou le guide «Travailler la diversité, guide 
des questions LGBT en contexte professionnel», édité par la fédération des asso-
ciations lesbiennes, gays, bisexuelles et transgenres (LGBT), qui traitent des 
diffi cultés rencontrées par des personnes LGBT dans le monde du travail, mais 
qu’elle n’a toutefois pas de statistiques précises en tête concernant la diffi culté 
d’accès aux postes à responsabilité de ces personnes. Elle remarque toutefois que 
la problématique de l’inclusion au travail concerne les personnes LGBT de façon 
plus globale.
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Cette même commissaire se demande si les institutions plus mixtes ont ten-
dance à être moins discriminantes.

Mme Fry rappelle qu’il existe une charte suisse de la diversité en entreprise 
et que les entreprises signataires s’engagent à favoriser la diversité (en termes 
de sexe, d’identité de genre, orientation sexuelle, d’origine, etc.). Elle remarque 
qu’une entreprise favorisant la diversité aura de facto une politique inclusive plus 
globale, ce qui implique donc moins de discriminations.

Un commissaire se demande s’il n’existe pas un lien entre l’absence de 
représentation féminine en politique et la banalisation des violences faites aux 
femmes (que ce soit des violences physiques ou du sexisme ordinaire). Il revient 
ensuite sur le propos de Mme Fry stipulant que Genève était le champion de la 
représentation féminine en politique au niveau suisse et souhaite savoir si le can-
ton a beaucoup d’avance sur les autres cantons du pays.

Mme Fry répond qu’au niveau des exécutifs communaux, Genève est composé 
de 31,1% de femmes, suivi par Berne avec 18,3%, puis par Vaud avec 16,2%. Elle 
remarque que les délibératifs communaux du pays sont composés en moyenne 
de 29% de femmes et que cette part tombe à 26% pour les exécutifs communaux 
du pays.

Concernant la prévention des violences faites aux femmes, Mme Fry se réfère 
au modèle écologique de l’Organisation mondiale de la santé (OMS) (traitant 
surtout de violences conjugales, mais pouvant aussi se référer aux violences 
faites aux femmes en général) et explique que différents facteurs infl uencent ce 
phénomène, notamment les facteurs individuels, relationnels, communautaires 
et sociétaux. Elle termine en soulignant qu’il a été démontré que plus les inéga-
lités sont importantes dans la société, plus les violences envers les femmes sont 
importantes. Cela implique que toute mesure favorisant une plus grande égalité 
entre femmes et hommes aboutira à terme à des réductions des violences faites 
aux femmes.

Discussion et votes

Le président estime que la commission du règlement a une vue générale de 
la problématique liée à ce projet de délibération et qu’elle est donc en mesure de 
prendre position ce soir.

Un commissaire du Mouvement citoyens genevois affi rme être en faveur de la 
promotion de l’égalité entre hommes et femmes. Il affi rme cependant que ce qui 
le dérange avec ce projet de délibération, c’est le fait d’inscrire dans le règlement 
l’obligation de mixité et préférerait que cela soit réduit au statut d’une recomman-
dation ou d’une incitation. Il estime que l’instauration d’une mixité obligatoire 
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aboutirait à se priver de personnes compétentes. Il rappelle que les instances fédé-
rales ont décidé de ne pas instaurer de mixité obligatoire et que c’est également 
le cas au niveau du Canton. Il en vient ensuite à la liste composée uniquement de 
femmes se présentant au Grand Conseil et souligne que le cas contraire (une liste 
uniquement masculine) aurait suscité une virulente levée de boucliers.

Il termine en soulignant qu’après discussion avec son parti, le groupe du 
Mouvement citoyens genevois s’opposera à ce projet de délibération notam-
ment à cause de l’obligation de mixité. Il soutiendra peut-être des amendements 
à ce texte. Il ne verrait pas d’un mauvais œil un bureau composé uniquement de 
femmes, tant que celles-ci sont compétentes.

Une commissaire du Parti libéral-radical évoque les dernières femmes 
ayant été présidentes du Conseil municipal et affi rme qu’il est faux de dire que 
le Conseil municipal n’a eu que peu de femmes en tant que présidentes. Elle 
ajoute que depuis 2003, il y a eu quasiment autant de femmes que d’hommes à 
la fonction de présidente ou président du Conseil municipal. Elle remarque que 
lors d’une année législative, trois femmes composaient la présidence du Conseil 
municipal, cas de fi gure qui ne pourrait plus exister dans le cas d’une accepta-
tion de ce texte. Elle poursuit son argumentaire en estimant que ce texte présente 
des «inégalités monstrueuses» de par le fait qu’il ne traite que de la présidence et 
pas du bureau dans son ensemble. En effet, le cas des quatre secrétaires n’est pas 
traité dans ce projet de délibération.

Elle remarque qu’au début de la législature, le Parti libéral-radical a décidé 
de qui allait le représenter au bureau en fonction des disponibilités des individus 
(le bureau siégeant à midi, un horaire pouvant être diffi cile à assumer pour bien 
des personnes). Elle rappelle que pour être élu au Conseil municipal, il est obli-
gatoire de vivre sur le territoire de la commune mais qu’il n’est pas nécessaire 
d’y travailler. Pour ces raisons, c’est M. Burri qui a accepté de représenter le Parti 
libéral-radical au sein du bureau, étant le seul membre du parti à avoir trouvé le 
temps d’accomplir cette tâche.

Elle continue en estimant que chaque parti doit prendre ses responsabilités. 
Ce n’est pas un texte tel que celui du projet de délibération qui permettra d’aug-
menter la représentation des femmes aux postes à hautes responsabilités. Elle fait 
remarquer que le Parti libéral-radical a des femmes à certains postes importants et 
qu’en son sein priment l’envie et les compétences, pas le genre (elle affi rme que 
le parti n’a jamais mis quelqu’un de côté pour des motifs liés au genre).

Pour ces raisons, le Parti libéral-radical refusera ce projet de délibération.

Une commissaire Verte revient sur le refus des instances fédérales d’entrer en 
matière sur l’instauration d’une mixité obligatoire et constate que certains com-
missaires semblent conclure qu’il n’est pas acceptable de revenir là-dessus au 
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niveau municipal. Elle considère que ce n’est pas un argument recevable et rap-
pelle qu’un grand nombre d’avancées sociales ont été instiguées par les organes 
cantonaux et/ou communaux avant d’être adoptées à l’échelle fédérale. Elle 
évoque le cas de l’assurance maternité (qui a été tout d’abord lancée au niveau 
cantonal avant d’être reprise au niveau fédéral) pour illustrer ses propos.

Elle poursuit en affi rmant que la réalité de ces derniers millénaires ne se 
résume pas à quelques événements isolés et exceptionnels tels que ceux mention-
nés par sa collègue du Parti libéral-radical. En effet, elle souligne que les femmes 
ont encore aujourd’hui un accès moindre aux postes à responsabilité et/ou à forte 
valeur ajoutée, tels que la présidence du Conseil municipal; cette réalité ne peut 
plus être occultée. Elle rappelle qu’il y a déjà eu par le passé l’instauration de 
mesures d’incitation qui se sont systématiquement soldées par un échec, prouvant 
qu’il n’est dans ce cas pas suffi sant d’inciter au changement et de faire appel à 
la bonne volonté de chacun. De par ce constat d’échec, il est donc nécessaire de 
passer à un niveau supérieur afi n de faire changer les mentalités.

Elle revient ensuite sur les propos de sa collègue du Parti libéral-radical 
concernant la disponibilité des élus et élues et remarque que le fonctionnement 
même du système municipal (notamment au travers des horaires de séances du 
bureau) pose de sérieux problèmes en termes d’équité de genres. En effet, il est 
impossible de tendre vers une représentation équitable des genres dans la société 
si l’on ne tient pas compte des horaires et obligations de la moitié de la popula-
tion. Elle ajoute à ce titre que ce type «d’oubli» n’incite pas à une redistribution 
plus équitable des rôles au sein de la famille et dans la société dans son ensemble.

Elle remarque que le Parti libéral-radical ne voit pas le changement d’un bon 
œil, mais estime qu’il est crucial de faire bouger les choses à ce sujet. Elle pro-
pose néanmoins aux membres du Parti libéral-radical d’accepter ce projet de déli-
bération, rappelant que si la proposition incluse dans le projet de délibération se 
solde par un échec, il est toujours possible de remodifi er le règlement et donc de 
se débarrasser du quota proposé. Elle insiste sur le fait que ne pas vouloir essayer 
revient à affi rmer que l’on ne souhaite pas de changement, ce qui est déplorable. 
Elle termine son argumentaire en soulignant que les Verts soutiendront ce projet.

Une commissaire socialiste entame son intervention en soulignant qu’agir sur 
la représentation numérique et la visibilité des femmes en politique revient à agir 
sur l’empowerment des femmes et permet également d’agir pour les générations 
à venir, ouvrant la voie à une société plus égalitaire et équitable pour l’ensemble 
des individus la formant. Elle soutient que dans une telle société le terme conci-
liation perdrait de son sens, de par le fait que les tâches du care-giving et du 
bread-winning ne seraient plus attribuées aux individus en fonction de critères 
genrés. Elle rappelle à ce titre, comme démontré dans la littérature scientifi que, 
qu’environ 86% des tâches ménagères sont assumées par les femmes, ce qui 



– 15 –

représente un important obstacle pour beaucoup de femmes désireuses de faire 
carrière ou d’endosser les responsabilités incombant aux élus et élues. Elle pour-
suit en constatant que, au-delà du plafond de verre, nous assistons à un plafond 
de mère, impliquant que beaucoup de mères ne s’adonnent à la politique qu’une 
fois les enfants suffi samment grands (certaines femmes stoppant également leurs 
activités d’élues lorsqu’elles deviennent mères).

Elle poursuit en affi rmant que l’obligation de mixité telle que proposée dans 
ce projet de délibération n’est pas un obstacle. Bien au contraire, elle estime 
qu’il s’agit là d’un mouvement structurel, fondamental et éminemment politique 
contribuant à l’empowerment des femmes. Elle souhaiterait qu’on en fi nisse avec 
l’idée erronée que le régime de la «main invisible» permettra d’aboutir à une éga-
lité entre hommes et femmes. Elle rappelle le chemin qu’il reste à parcourir afi n 
d’atteindre cet objectif (en termes d’équité dans la représentation politique, mais 
aussi au niveau de l’égalité salariale, des violences manifestes ou latentes subies 
par beaucoup de femmes, etc.). Elle estime qu’il est grand temps de montrer 
l’exemple aux autres instances politiques du pays.

Elle constate avec regret que généralement la compétence de l’homme poli-
tique est perçue comme intrinsèque, alors que la compétence de la femme politique 
est toute relative et fonction de ses années d’expérience, de ses études et d’autres 
critères encore. Elle termine son intervention en affi rmant que le Parti socialiste 
soutiendra le projet de délibération PRD-160.

Un commissaire d’Ensemble à gauche constate que les inégalités entre les 
genres sont une réalité de la société actuelle, malgré ce que peuvent affi rmer cer-
tains. Il souligne que le Parti libéral-radical se réjouit de compter dans ses rangs 
des femmes mais rappelle que le modèle de société généralement soutenu par ce 
parti est tout sauf égalitaire. Il soutient que c’est une obligation démocratique de 
soutenir des projets visant à rendre la société plus équitable. Il termine en affi r-
mant qu’Ensemble à gauche soutiendra ce texte.

Une commissaire du Parti libéral-radical affi rme ne pas comprendre une par-
tie du discours de ceux qui soutiennent ce projet de délibération, qu’elle qualifi e 
de surréaliste. Elle estime que ceux qui soutiennent ce texte sont ceux qui ont 
le plus de pavés dans la mare. Elle rappelle que l’année législative 2008-2009 a 
été présidée par un trio de femmes sans qu’il ait été nécessaire de légiférer. Elle 
affi rme, en tant que femme, qu’elle en a marre des personnes utilisant les femmes 
pour changer certaines valeurs. Elle estime que c’est par l’éducation qu’on peut 
faire changer les choses, pas par des obligations; les problèmes subis actuelle-
ment par les femmes sont causés par le manque d’éducation de certains, qui n’ont 
jamais appris à respecter les autres. Elle effectue un parallèle avec les gens ne res-
pectant pas le code de la route et affi rme que ces personnes n’ont pas d’éducation 
ni même de respect pour eux et les autres.
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Elle poursuit en remarquant avoir bien de la peine à comprendre le discours 
de ceux soutenant le projet de délibération et affi rme qu’elle n’a que très rarement 
constaté des problèmes d’inégalités entre les genres dans le secteur privé (au tra-
vers de son mandat lui permettant de voir ce qui se passe dans les entreprises).

Elle souligne ensuite que beaucoup de personnes ne souhaitent pas s’inves-
tir dans la politique (ou n’en ont pas les capacités) et remarque que lorsqu’elle 
était jeune mère, elle ne souhaitait pas quitter la sphère privée. Elle affi rme à ce 
titre que son mari l’a soutenue en assumant les tâches ménagères pendant cette 
période, ce qui lui fait répéter que le réel problème est au niveau de l’éducation 
de certains.

Un commissaire du Mouvement citoyens genevois affi rme que les arguments 
de certaines personnes dépassent le cadre du projet de délibération et estime 
qu’il n’y a pas de lien entre ce qui se passe dans la sphère privée et la sphère 
publique, chaque personne étant libre d’organiser le ménage comme elle le sou-
haite. Il remarque que certaines femmes souhaitent rester à la maison afi n de 
s’occuper du foyer pendant que leur mari travaille (le contraire étant également 
vrai). Il affi rme en avoir marre du perpétuel débat homme-femme et affi rme que 
dans certains domaines, les femmes et les hommes ne seront jamais égaux. Reve-
nant à la décision du Conseil national de ne pas instaurer de quotas par genre, 
il remarque que cette instance a décidé de renvoyer la balle aux partis en leur 
demandant d’inscrire plus de femmes sur leurs listes électorales et de les soutenir 
de manière plus effi cace.

Revenant au projet de délibération, il affi rme qu’il ne soutiendra jamais l’ins-
tauration de l’obligation d’une mixité mais se dit prêt à accepter des amendements 
ôtant cette obligation. Pour terminer, il souhaite connaître l’opinion de ceux qui 
soutiennent ce projet de délibération concernant la liste entièrement composée de 
femmes se présentant au Grand Conseil et se demande si la présentation d’une 
liste 100% masculine n’aboutirait pas à une levée de boucliers ou même au dépôt 
d’une plainte. Il estime que le dépôt d’une telle liste (qu’il qualifi e de sexiste) est 
illégal, ou du moins inadmissible.

Une commissaire socialiste répond que le lien entre sphère privée et publique 
a été maintes fois démontré par la littérature, les obligations et occupations des 
femmes dans leur foyer infl uant directement sur leur capacité à investir la sphère 
publique (et donc à s’engager dans la politique).

Concernant la liste de femmes se présentant au Grand Conseil, elle ne pense 
pas qu’il s’agit là d’une démarche sexiste ou discriminante. Elle estime que les 
femmes de cette liste ont cherché à se réserver un espace d’expression, partant 
du principe que la grande majorité du monde politique est composée d’hommes, 
constatant que les autres listes étaient composées de 30 à 40% de femmes au maxi-
mum et sachant que la probabilité d’aboutir à un Grand Conseil constitué d’élus et 
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d’élues à parts égales est très mince. Elle affi rme que la constitution de cette liste 
dans le climat social actuel n’est pas un épiphénomène, beaucoup de femmes ne se 
sentant plus/pas assez représentées dans leurs revendications égalitaires.

Une commissaire du Parti libéral-radical remarque que le bureau du Conseil 
municipal n’a en réalité que très peu de pouvoir et ne revêt qu’un rôle purement 
symbolique. Elle estime que la mise en place d’un quota tel que proposé dans le 
projet de délibération ne changera rien au problème de fond soulevé par ce texte, 
soit le statut des femmes dans la société moderne. Pour ces raisons, elle affi rme 
qu’elle ne soutiendra pas ce projet de délibération, préférant se battre pour des 
choses pouvant effectivement faire avancer la cause féminine.

Une commissaire Verte se dit intéressée par le point de vue de sa collègue du 
Parti libéral-radical, cette dernière affi rmant ne pas souhaiter se battre pour quelque 
chose qu’elle estime inutile. Elle estime que le terme «se battre» est révélateur, 
impliquant qu’il soit nécessaire de se battre pour qu’une femme puisse accéder à 
un poste qui n’a de toute façon aucun pouvoir ou d’importance. Elle rappelle qu’il a 
fallu attendre la 136e année de l’Etat fédéral pour voir une femme siéger au Conseil 
fédéral (soit en 1984). Elle soutient que le cas de la représentation des genres au 
sein du Conseil municipal n’est pas futile, ce qui s’illustre parfaitement par la lon-
gueur et la teneur des débats relatifs à ce sujet ainsi que la virulente opposition de 
certains concernant les dispositions prévues dans le projet de délibération. Elle rap-
pelle que la résistance contre le modèle patriarcal de la société est bien présente et 
continuera d’exister tant que la société sera dominée par des hommes.

Revenant sur les propos de sa collègue du Parti libéral-radical, elle souligne 
que la société dans son ensemble n’est toujours (et de loin) pas égalitaire, malgré 
le fait qu’il y ait eu quelques présidences composées en majorité (ou entièrement) 
de femmes, ce qui n’est en réalité qu’un phénomène exceptionnel.

Répondant à son collègue du Mouvement citoyens genevois, elle souligne que 
le lien entre la vie privée et l’implication des femmes dans la sphère publique a 
été démontré dans des études entreprises dans les pays scandinaves. Ces études 
ont également démontré que les organes exécutifs et législatifs composés d’au 
moins 35% de femmes voyaient leur mode de fonctionnement changer, s’adap-
tant mieux au mode de vie des familles. Elle poursuit son propos en évoquant 
la liste de femmes se présentant au Grand Conseil et se demande combien il y a 
eu de listes 100% masculines se présentant au Grand Conseil depuis le début de 
l’existence de cet organe.

Pour conclure, elle constate que l’égalité entre les genres n’est de loin pas 
acquise, malgré ce que peuvent en penser les opposants au projet de délibération.

Un commissaire du Parti démocrate-chrétien revient sur les propos de Mme Fry 
et rappelle que les femmes sont systématiquement sous-représentées dans les 
instances décisionnelles du pays (et ce à chaque étage du système politique). Il 
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affi rme que c’est une réalité qu’on ne peut pas nier. Il estime donc qu’un organe 
tel que le Conseil municipal doit avoir la volonté d’avancer, de faire progresser 
la société.

Une commissaire du Parti libéral-radical estime qu’il y a une confusion entre 
l’exécutif et le bureau du Conseil municipal, ce dernier n’étant de facto pas un 
organe exécutif. Elle rappelle que les membres de la présidence n’ont que très 
peu de pouvoir et très peu de place pour s’exprimer, le rôle de cette instance étant 
avant tout de présider les débats, pas d’y participer. Elle estime qu’il est utile 
de se battre pour améliorer le statut des femmes dans les organes exécutifs et le 
secteur privé mais pas dans le cas de la présidence du Conseil municipal, ce qui 
revient à faire croire à la population que les choses sont en train d’évoluer alors 
qu’en réalité rien ne change.

Le président abonde dans le sens de sa collègue du Parti libéral-radical qui 
relativise le pouvoir et l’infl uence de la présidence du Conseil municipal. Il 
estime cependant que la présidence du Conseil municipal a un devoir d’exem-
plarité, notamment au vu de la faible représentation des femmes en politique. 
Il estime qu’une meilleure représentation des femmes au sein de la présidence 
du Conseil municipal pourrait servir d’exemple aux plus jeunes générations. Il 
affi rme ensuite que le Parti démocrate-chrétien se positionne plutôt en faveur du 
projet de délibération, tout en soulignant que c’est aux partis d’exprimer plus fer-
mement leur volonté de voir plus de femmes s’engager en politique. Il explique 
ne pas être totalement en faveur de l’obligation de mixité imposée par ce projet 
de délibération et partage donc le point de vue du commissaire du Mouvement 
citoyens genevois, souhaitant remplacer cette obligation par une incitation.

Le président propose donc l’amendement suivant:

remplacer «obligatoirement» par «souhaitablement» et «obligatoire» par 
«recommandée».

La commission du règlement vote l’amendement proposé.

Par 6 non (1 Ve, 3 S, 2 EàG) contre 6 oui (2 DC, 2 MCG, 2 LR), l’amende-
ment est refusé.

La commission du règlement vote le projet de délibération PRD-160.

Par 8 oui (1 Ve, 3 S, 2 EàG, 2 DC) contre 5 non (3 LR, 2 MCG), le projet de 
délibération est accepté.

Annexe: présentation Powerpoint
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8 mai 2018

B. Rapport de minorité de Mme Patricia Richard.

Sur le fond pour commencer

Ce projet de délibération demande une mixité de la présidence de notre 
conseil.

Il souhaite donc introduire des quotas, sans tenir compte du respect de la 
liberté de vote des citoyens genevois.

Le jour où par le plus grand des hasards il y aurait 80 conseillères munici-
pales, il serait impossible d’appliquer ce projet de délibération. S’il s’agissait de 
80 conseillers municipaux ce serait le même problème.

Les électeurs dans leur grande sagesse choisissent 80 élu-e-s, en fonction de 
leur compétence et pas de leur sexe.

Si un groupe ou plusieurs n’a que des élus, comme c’est le cas actuellement 
pour l’Union démocratique du centre, il ne pourrait accéder à la deuxième vice-
présidence, si deux hommes sont déjà élus à la présidence et à la première vice-
présidence.

Et que fait-on des transgenres, des personnes de couleur, des petites gens et 
des personnes handicapées tant qu’on y est?

Ils n’ont pas le droit d’être inclus dans des prétendues bonnes intentions.

Nous avons déjà eu un bureau composé uniquement de femmes, lesquelles 
auraient dû laisser leur place à un homme.

Selon le Parti libéral-radical, ce projet de délibération est contraire au droit 
supérieur et doit impérativement être refusé.

Sur la forme pour fi nir

Ce projet de délibération a été voté de façon illégale le 21 février 2018.

Un conseiller municipal titulaire de la commission des fi nances qui siège en 
même temps que la commission du règlement est venu siéger pendant quarante-
cinq minutes afi n de prendre part au vote de peur de le perdre, ce qui n’a pas été 
le cas et largement.

Lorsqu’il est arrivé, et que quelqu’un lui a tendu la feuille de signatures, je 
lui ai dit spontanément (un cri du cœur): «Tu ne peux pas signer, tu l’as déjà fait 
au fi nances.»
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Il a repoussé la feuille sans la signer, après quarante minutes de prises de posi-
tion, il a voté et est reparti aux fi nances.

Comment peut-on montrer un si mauvais exemple dans la commission qui est 
justement censée le montrer et l’appliquer?

Malgré les protestations du Mouvement citoyens genevois, du Parti libéral-
radical et de l’Union démocratique du centre, notre président M. Lathion n’a pas 
jugé bon de prendre le taureau par les cornes et de régler la situation dès qu’il a 
été informé que M. Schnebli siégeait en même temps aux fi nances.

Il a fallu que j’intervienne en plénière, et que la commission du règlement 
rediscute de ce problème pour qu’il décide enfi n de se saisir de ce problème au 
bureau.

La commission du règlement se doit d’être exemplaire, sans quoi elle n’a pas 
lieu d’exister.

En conclusion

Ce projet de délibération doit être refusé parce qu’il est contraire au droit 
supérieur, inégal, et il ne respecte pas la liberté de vote.

Le jour où l’égalité des femmes sera inscrite dans nos gènes sera celui ou les 
quotas sembleront désuets.


